DISSERTATION : 

Il est demandé au candidat :

- de répondre à la question posée par le sujet ;

- de construire une argumentation à partir d'une problématique qu'il devra élaborer ;

- de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, notamment celles figurant dans le dossier ;

- de rédiger en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la question, en organisant le développement sous la forme d'un plan cohérent qui ménage l'équilibre des parties.

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

Dans quelle mesure la constitution d’une union économique et monétaire est-elle favorable à la croissance économique des pays membres ?  
Document 1 : L’importance du commerce intra-zone : 

Le taux d'ouverture  de la zone euro43(*) est relativement faible au regard de celui des Etats-Unis et du Japon, le commerce intra-zone s'y trouvant particulièrement intense. Selon l'INSEE, la part des exportations des pays de la zone euro en direction de la zone euro est de 67,3 % et la part des importations des pays de la zone euro en provenance de la zone euro s'élève à 63,4 %44(*).
	« Si le taux d'ouverture de l'Europe des 27 est encore plus faible45(*), la BCE46(*) mentionne que « les échanges commerciaux au sein de la zone euro ont fortement augmenté depuis 1998. La valeur des exportations et des importations de marchandises dans la zone euro est passée d'environ 26 % du PIB en 1998 (l'année précédant l'introduction de l'euro) à 33 % du PIB en 2007. Parallèlement, les échanges de services à l'intérieur de la zone euro ont également augmenté de 5 % à 7 % du PIB ».L'évolution des échanges commerciaux de la zone euro avec le Danemark, la Suède et le Royaume-Uni montre que l'euro a permis de développer une dynamique intra-zone euro allant au-delà des effets positifs générés par le processus continu de l'intégration de l'UE dans un marché unique. Depuis 1998, le rythme annuel de croissance des exportations de marchandises de la zone euro vers les trois pays de l'UE 15 qui n'ont pas adopté l'euro a été, en moyenne, inférieur de 3 % à celui des exportations au sein de la zone euro. Dans le même temps, la croissance des importations en provenance de ces pays a été de 2 % plus faible en moyenne que celle des importations intra-zone. »
Source : Bulletin mensuel spécial pour le 10ème anniversaire de la BCE (29 mai 2008)




Selon une autre présentation, l'OFCE indique que, concernant l'Espagne, la part dans le commerce extérieur des pays de la zone euro atteint presque 60 %. Cette part excèderait encore 50 % pour la France et 45 % en Italie. L'Allemagne est plus ouverte sur l'extérieur de la zone euro avec une part des pays de la zone de 43,1 %47(*).

Au total, toutes choses étant égales par ailleurs, les exportations et donc la croissance des pays de la zone euro sont très dépendantes de la demande intérieure au sein de ladite zone.

Source : La relation entre consommation des ménages et importations : relancer la consommation pour relancer la croissance ?, Rapport d'information n° 169 (2008-2009) de M. Bernard ANGELS, fait au nom de la délégation du Sénat pour la planification, déposé le 15 janvier 2009. 

* 43 En 2006, le taux d'ouverture (corrigé des échanges intra-zone) de la zone euro s'établissait à environ 16 % du PIB, contre respectivement 32 % et 28 % pour le Japon et les États-Unis. 
* 44 Chiffre INSEE, « La France dans l'Union européenne », 2008, données 2005. 
* 45 De l'ordre de 11 %.
* 46 Source : Bulletin mensuel spécial pour le 10ème anniversaire de la BCE (29 mai 2008).
* 47 Chiffres OFCE (voir « ZONE EURO : PIERRE ET PAPIER À LA CORBEILLE - Scénarios 2008-2009 pour l'économie européenne », Revue de l'OFCE, Octobre 2008.
Document 2 : Interdépendance des objectifs des politiques économiques :

Les Allemands vivent « à leurs conditions »

[…]C'est comme si les Français étaient soudain possédés par quelque esprit malin qui leur aurait fait oublier leur tradition démocratique et libérale. Pourtant, le succès de l'extrême droite n'est pas une surprise et n'est pas non plus imputable à la seule impuissance des dirigeants français. Car il est avant tout la conséquence de défaillances économiques et d'un taux de chômage élevé résultant d'une gestion déficiente de la zone euro. Dont les Allemands ont une large part de responsabilité. Berlin est une aide précieuse pour Marine Le Pen.

La dérive a commencé au début de la dernière décennie avec la stratégie des « réformateurs » rouges-verts [sociaux-démocrates et écologistes], axée sur les bas salaires. En obligeant les chômeurs à travailler en renonçant à un salaire plancher, Berlin a non seulement poussé des millions de travailleurs allemands vers des emplois précaires et mal rémunérés, mais a également tiré l'ensemble des grilles salariales vers le bas. Résultat, les salaires réels allemands ont stagné pendant les dix premières années de l'Union monétaire européenne.

Tous les bénéfices issus des gains de productivité sont restés dans la poche des entreprises. Celles-ci se sont servies de cet avantage de coût pour mener une offensive à l'export qui se poursuit encore aujourd'hui et grâce à laquelle l'Allemagne a pu se redresser, aux dépens cependant des autres pays de la zone euro. Les Allemands ont vécu « à leurs conditions », comme le dit fort justement l'économiste Heiner Flassbeck. Enfreignant ainsi les règles assurant les conditions d'une union monétaire stable.

Pendant ce temps, l'Hexagone suivait une autre voie. Les salaires y augmentaient en même temps que la productivité et l'inflation, conformément aux prescriptions de la Banque centrale européenne. Jusqu'en 2007, l'économie tricolore a même affiché une croissance supérieure à celle de sa voisine, grâce à un marché intérieur florissant. Mais, dans le même temps, beaucoup d'entreprises françaises perdaient des parts de marché substantielles au bénéfice de leurs concurrentes germaniques.

Pendant que la « machine à exporter » allemande tournait à plein régime, l'économie française voyait son déficit commercial plonger. Or, faisant partie de la zone euro, elle ne pouvait plus ajuster le tir en dévaluant sa monnaie. Malmenée par la récession qui a suivi la faillite de Lehman Brothers et l'effondrement de ses marchés d'exportation en Europe du Sud, l'économie française a fini par dévisser.

Le remède proposé n'a aucune chance de faire effet

[…] Le remède prescrit n'a aucune chance de faire effet s'il est appliqué simultanément dans tous les pays de la zone euro. Tous ne peuvent pas viser en même temps un excédent de leur balance commerciale. Ainsi, la politique économique allemande étendue à l'ensemble de la zone euro accentue la baisse chronique de la demande et avec elle le chômage et la peur du déclassement qui pousse les électeurs vers l'extrême droite.

Voilà pourquoi les dirigeants allemands ne devraient pas être surpris de voir le discours anti-allemand de l'extrême droite trouver un écho chez les Français, qui sont pourtant leurs plus proches partenaires au sein de l'Europe unifiée. Quand on pratique un nationalisme économique qui ne dit pas son nom aux dépens des autres pays, il ne faut pas s'étonner que ces derniers y répondent par le nationalisme.
Harald Schumann, Comment l’Allemagne fait le jeu du Front National, Alterecoplus, 18/12/2015

Document 3 : Coût de la main d’œuvre en Europe : 

[image: image2.png]Niveau du coit de I'heure de travail, en euros

Industrie et Services marchands

Nace Rev.2 (Rev.1 avant 2008) - entreprises de 10 employés et plus

Enquéte Enquéte Enquéte Enquéte
2000 2004 2008 2012 201503
[ zone euro* 2078 23.35 2565 2873 29.91
Allemagne 2634 21.76 2934 3193 3381
Autriche 23.60 25.96 2722 3074 2323
Belgique 26.68 3033 3570 4014 41.34
Chypre 1074 1249 15.32 16.65 1553
Espagne 14.22 16.25 18.94 2092 21.02
Estonie 303 248 8.02 893 10.85
Finlande 2213 2530 2757 31.93 3337
France 2842 2867 3219 3520 3604
Gréce 1148 15.39 16.51 15.85 :
Iande 17.31 2314 2745 2848 29.25
Italie 1899 2281 2088 2691 27.66
Lettonie 242 275 592 626 7.59
Lituanie 27 326 5.99 5.88 7.00
Luxembourg 24.61 3004 3103 3385 3629
Malte i 9.19 1144 11.43 12.29
Pays-Bas 2299 27.23 2923 3217 3326
Portugal 813 10.26 1156 1291 1301
Slovaquie 306 430 7.61 9.25 10.34
Slovénie 898 1068 13.42 15.34 1557
[Hors Zone euro
Bulgarie 135 161 254 343 410
Croatie i 672 898 9.34 9.51
Danemark 27.10 3114 3636 4155 4352
Hongrie 383 601 7.95 7.94 8.11
Norvége i i 3820 57.89 51.65
Pologne i 260 7.53 7.62 851
République tchéque 390 594 9.34 10.15 9.98
Roumanie B 1.90 412 426 505
Royaume-Uni 2385 21.62 2341 24.49 2955
Susde 28.56 31.08 3380 4007 39.89
+ Zone euro 3 11 2n 2000, 3 19 depuis 2004
Sources : Enquétes quadriennales du coit de la main d'ceuvre (ECMO),
lenquéte 2012 prolongée par les indices trimestriels du coilt de la main d'ceuvre d'Eurostat.
données disporibles au 17/12/2015. © CoeRexecode.




Document 4 : 
[image: image1.png]Performances de la Zone euro et des Etats-Unis

Taux de croissance | Taux de chomage| Taux d'inflation | Endettement public | Dficit public (en
(en % du PIB) % du PIB)

USA | Zone euro | USA | Zone euro | USA | Zone euro | USA | Zone euro | USA | Zone eurn
2008 | 03| 04 [58| 76 |38 33 536 702 66 21
2009 | 31| 44 (93| 96 |-03| 03 659 80 11,9 64
2010 | 2,4 2 96| 101 | 16| 16 |743| 86 |1,4] 62
2011 | 1,8 14 [89] 102 | 31| 27 |86 8 02 42
2012 22 | 06 81| 114 | 21| 25 [865| 927 85 3,7
2013 1,9 | 04 | 75| 122 | 16| 16 |91 955 68 29
2014 2,8 1.2 7 21 [19] 15 |o12 % 52 28

*Estimations

Sources : European Economic Forecast, mai 2013 ; Perspectives économiques de 'OCDE, mai
2013





